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CONVENTION  NATIONALE. 


PROJET  DE  DÉCRET, 

PRÉSENTÉ 

AU  NOM  DU  COMITÉ  DE  LÉGISLATION, 
Par  P h. -An  t.  Merlin,  ( de  Douai). 

Imprimé  par  ordre  de  la  Convention  nationale. 


XjA  Convention  nationale , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  comité  de  législation  fur  l’arrêté  du 
tribunal  criminel  du  département  de  l’Hérault,  du 
2.  t feptembre  dernier , qui , avant  de  flatuer  îur  une 
accufation  dont  ce  tribunal  eft  faifi  , foumet  à la 
Convention  nationale  la  gueftion  de  favoir  fi  k 

imm vberkv 


3 

peine  portée  par  l’article  II  de  la  fixième  fe&ion 
du  titre  premier  de  la  fécondé  partie  du  code  pénal, 
doit  être  appliquée  aux  fabricans  de  formes,  papier, 
planches  & autres  objets  propres  à contrefaire  les 
afïignats , lorfqu’il  n’y  a point  de  preuve  que  la  contre- 
façon ait  été  confommée  ; 

Confidérant  que  la  contrefaçon  d’un  alfignat  eft 
une  opération  complexe  qui  ne  peut  réfulter  que  de 
plufîeurs  faux  fucceffifs  ; que  le  crime  de  celui  qui 
met  la  dernière  main  à cette  contrefaçon,  foit  par 
l’empreinte  , foit  par  la  fignature  qu’il  y appofe  , efl 
abfolument  diftind  du  crime  de  celui  qui  fabrique 
la  fauffe  forme  , comme  le  crime  qui  confifte  à fa- 
briquer la  faulfe  forme , eft  abfolument  diftind  de 
celui  qui  confifte  à fabriquer  le  faux  papier  ou  la 
fauffe  planche  ; que  chacun  des  auteurs  de  ces  divers 
faux , confomme  , en  ce  qui  le  concerne  , le  crime 
de  contrefaçon  d’allignats  ; qu’ainû  il  eft  inutile  d’exa- 
miner , à l’égard  de  chacun  d’eux , fi  celui  de  fes 
complices  qui  devbit  opérer  après  lui,  a ou  n’a  pas 
exécuté  le  délit  dont  il  s’étoit  chargé; 

Déclare  que , d’après  la  difpofition  de  l’article  II 
de  la  fixième  fection  du  titre  premier  de  la  deuxième 
partie  du  code  pénal  & de  la  loi  du  premier  bru- 
maire courant,  il  y a lieu  de  condamner  à mort  ,avec 
confifcation  de  tous  biens , meubles  & immeubles , 
toute  perfonne  convaincue  , foit  d’avoir  fabriqué 
ou  fait  fabriquer , gravé  ou  fait  graver  , fondu  ou  fait 
fondre,  les  formes,  papiers,  empreintes  & planches 
propres  à la  contrefaçon  des  afïignats  , foit  de  s’être 
rendu  coupable  de  tout  autre  procédé  qui  tendrait 
au  même  but , foit  d’avoir  confeillé , aidé  ou  affilié 
Fauteur  ou  les  auteurs  de  ces  délits , quand  même  la 
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contrefaçon  des  a ffignats  n’aur oit  pas  été  entièrement 
confommée. 

Le  préfent  décret  fera  envoyé  à tous  les  tribunaux 
de  la  république. 


DS  L’IMPRIMERIE  NATIONAL  E. 


